“ÉLECTION DES DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


Liste conduite par 


mess Annie Constant 


36 ans, assistante sociale 


En 1981, travailleurs des villes et des campagnes, jeunes, chômeurs, majoritairement, 
nous avons voté pour EF. Mitterrand et L. Mexandeau, pour chasser la droite, établir 


la justice sociale et la démocratie. 


Mais pendant cinq ans ils n’ont cessé de violer leur mandat. 


Aussi, aujourd’hui, pour répondre à la question 


pour sa part, de présenter ses listes dans tous les départements. 


Dans le Calvados, voilà ce qu’en disent certains candidats : 


« Je me suis toujours battue, au sein 
du PCF pendant dix ans et syndicale- 
ment, dans un pays où la loi est celle 
des riches, pour qu'un jour la classe 
oùuvrière qui produit la Vraie richesse 
de la France puisse être représentée. 


La trahison de la « gauche » a 
entraîné la déception de milliers de 
travailleurs. Mais nous ne devons pas 
laisser faire ni la flexibilité, niles TUC, 
ni le chômage, ni la misère, ni la 
remise en cause de tous les acquis, 
ni la décentralisation qui dens le Cal- 
vados donne les pleins pouvoirs, à 
D'Ornano en matière de politique 
sociale. 


Alors j'ai décidé de continuer cette 
lutte avec des militants qui, comme 
moi, considèrent que le MPPT est un 
cadre démocratique qui nous permet 
de nous organiser et de rassembler. » 


Annie Constant, 
assistante sociale, santé 


« Ce que nous disons c'est ce que 
disent et pensent tous les travailleurs. 


A la SMN, à la RVI, l'inquiétude est 
grande. La SMN est nationalisée mais 
rien n’a changé. On renvoie les tra- 
Vailleurs en pré-retraite avec une 
famille à charge et leurs enfants au 
chômage. 


À RVI, 17 licenciements secs sont 
annoncés, les mutations d'un service 
à l'autre, d’une région à l’autre se 
poursuivent. » 


D. Martin, SMN - J.-P. Cousin, RVI 


« À la SNCF, Mitterrand, Fiterman, 
Quilès, voilà ce que cela donne : 


Voilà qui nous sommes, 


Imp PIE 75 


25 000 suppressions d'emploi, 27 
triages sur 47 supprimés, dont Mezi- 
don. Serait-ce la faute des 
travailleurs ? » 


Lelarge, SNCF Falaise 


« Dans le bâtiment, la flexibilité, ce 
sont les travailleurs encore plus 
exploités grâce au gouvernement de 
gauche. 


— Le travail de 12 heures est à faire 
en 8, pour une prime de rendement 
équivalente à 1 heure. 


— Les mesures de sécurité non res- 
pectées pour plus de profit. » 


J.-C. Desloges, 


‘ouvrier du bâtiment . 


« 10 à 15 % d'analphabètes, 1 élève 
de sixième sur 2 a une année au 
moins de retard. En 1981, j'ai voté 
pour que cela cesse. 


Depuis, il y a eu les discours de 
Savary et le rapport Legrand, les dis- 
cours de Chevènement et la “rénova- 
tion” des collèges. 


Et il y a la vérité quotidienne qui se dit 
de professeur à professeur, de parent 
à parent, de parent à professeur : les 
transports scolaires payants, les pro- 
fesseurs non remplacés, les dossiers 
d'entrée en LEP refusés, les classes 
surchargées, la pénurie de craie, de 
papier (à l‘heure de l'informatique l), 
le désarroi des parents, des ensei- 
gnants, des élèves... 


Voilà la vérité que VECIENS cacher les 
discours. 


: « Pour qui voter ? » le MPPT a décidé, 


16 MARS 1986 


Annie GONSTANT, 36 
ahs, assistante sociale © 
Daniel MARTIN, 36 ans, 
ouvrier métallurgiste ° Alain 
MOUTEL, 35 ans, adjoint 
d'enseignement. René 
LELARGE, 30 ans, employé 
SNCF e Jean-Claude DES- 
LOGES, 43 ans, maçon © 
Patrick CHAMPENOIS, 
37 ans, fonctionnaire e 
Jean-Pierre COUSIN, 33 
ans, ouvrier spécialisé © 
Jean-Paul DUCANDAS,36 
ans, animateur socio-cultu — 
rel. 


Il faut que cette vérité soit dite. 


Il faut que cette vérité soit entendue. 


ll faut que s'organise la résistance 
pour que l’école publique laïque rem- 
plisse sa mission : instruire la jeune 
génération. 


C'est pour cela que je suis candidat 
du MPPT. » 


Alain Moutel, adjoint 
d'enseignement, 
Beny-Bocage 


« Tous les beaux discours des gou- 
vernements qui se sont succédé 
depuis 1981, nous les connaissons : 
pôle de reconversion, modernisation, 


flexibilité. 


Résultat pour les travailleurs et leurs 
familles : chômage, misère, incerti- 
tude du lendemain. 


M. Mexandeau dont le ministère sup- 
prime des postes et emploie des 
TUC ; les pères de famille sont mis en 
pré-retraite, leurs enfants au chô- 
mage ou en stage ‘parking’ 


Alors que tous nous parlent de crise 
économique, les capitalistes font des 
bénéfices et les familles populaires 
ont à faire face aux saisies et 


“expulsions: 


Oui, ils ont trahi le mandat, les dépu- 
tés du PS et du PCF qui ont retiré l'ar- 
ticle 17 de la loi Quilliot stipulant que 
‘’les familles frappées par la crise éco- 
nomique ne pourraient être saisies ou 
expulsées”’. » 


J.-P. Ducandas, 
Hérouville 


Nous appartenons à cette immense majorité de 1981 qui rejette les partis de droite qui ont toujours ‘ 
fait et feront toujours la politique des patrons, et ne se reconnaît plus dans les partis de « gauche ». 


qui, une fois portés au pouvoir, n’ont pas mené une autre politique que la droite. 
Voilà pourquoi nous vous appelons à voter pour la liste du MPPT. 


ATTENTION : Ceci n’est pas un bulletin de vote. Les bulletins de vote vous seront remis au bureau de vote. 
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ELECTION DES DEPUTES A L’ASSEMBLEE NATIONALE 


L 


16 MARS 198 : 


LISTE DU MOUVEMENT 
POUR UN PARTI 
DES TRAVAILLEURS 


LUS en 1981 contre le pouvoir antisocial et antidémo- 

cratique des capitalistes, les députés PS et PCF ont violé 

le mandat majoritaire que vous leur avez confié. La 
droite talonnée par l’extrème-droite peut se permettre 
aujourd’hui de prétendre reprendre le pouvoir. 


Trois millions de chômeurs : leur nombre a doublé depuis 
1981. Baisse du pouvoir d’achat des travailleurs salariés. 
Baisse des revenus des petits agriculteurs. Règlements judi- 
ciaires, mises en liquidation qui frappent en cascade les arti- 
sans et les petits commerçants, victimes indirectes des restruc- 
turations et des redéploiements. 


Voilà le triste bilan de la politique d’austérité qui, au nom 
d’un « socialisme » de pacotille, a été imposée au pays en 
1982 par Jacques Delors et le gouvernement Mitterrand- 
Mauroy-Fiterman. 


Les dirigeants du PCF qui, pour des raisons d’alignement 
international, ont quitté en juillet 1984 le gouvernement, ne 
disent pas davantage la vérité : ils veulent aujourd’hui, en 
conduisant une politique de division, faire oublier qu’ils ont 
soutenu et cautionné les plans d’austérité, comme ministres 
et députés, au même titre que les dirigeants du PS. 


Nous, militants de toutes origines du mouvement ouvrier 
et démocratique, syndicalistes, jeunes, avons décidé de vous 


appeler à reconstituer une nouvelle représentation populaire |: 


et ouvrière, un authentique parti ouvrier indépendant, un ras- 
semblement démocratique des travailleurs, en constituant le 
Mouvement pour un parti des travailleurs. C’est pourquoi 
nous présentons à vos suffrages des listes de notre Mouve- 
ment dans toute la France. 


DEFENDRE LES ACQUIS SOCIAUX 


Le MPPT et ses candidats s’engagent à lutter contre la 
remise en cause des acquis sociaux en matière de durée du 
travail, de repos hebdomadaire, de congés, contre le déman- 
tèlement du Code du travail, contre la flexibilité réclamée par 
le CNPF, contre les TUC et pour un véritable emploi pour 
les jeunes. Nous vous disons : n’attendez quelque chose de 
valable que de vous-mêmes et de l’unité : les intérêts des capi- 
talistes et les vôtres sont diamétralement opposés. 

Le MPPT défendra la Sécurité sociale, les régimes de retrai- 
tes, ainsi que les mutuelles. Le MPPT exige l’abrogation des 
lois antilaïques et de toutes les mesures prises par Savary- 


Chevènement qui livrent l’école publique de plus en plus 
démantelée aux groupes de pression les plus divers, qu’ils 
soient politiques ou religieux. 


Le MPPT dénonce la politique de baisse des revenus agri- 
coles, l'institution des quotas laitiers et toutes les mesures con- 
tre les petits et moyens paysans, décidées à Bruxelles par tous 
les gouvernements du Marché commun, qui, alors qu’il serait 
possible de construire une véritable Europe, s’attaquent à la 
paysannerie, à la sidérurgie, aux mines, au textile... Le MPPT 
exige la garantie d’un revenu décent pour tous les paysans, 
tous les travailleurs. à 


Le MPPT dénonce la décentralisation et les atteintes por- 
tées au statut de la fonction publique, qui remettent en cause 
à la fois les droits et garanties des fonctionnaires et l'égalité 
des citoyens devant le service public. 


Le MPPT revendique le respect et l’égalité des droits pour 
les travailleurs immigrés qui, comme les travailleurs français, 
supportent les mêmes méfaits de la crise capitaliste. 


POUR LA DEMOCRATIE 


Malgré les artifices trompeurs des indices manipulés, la 
majorité d’aujourd’hui et celle d’hier, soucieuses de cohabi- 
ter, n’en finissent pas de louer les vertus de la rigueur. Mit- 
terrand, qui dénonçait naguère la Constitution gaulliste, l’uti- 
lise depuis 1981, avec ses institutions antidémocratiques tail- 
lées sur mesure, contre les intérêts populaires. Le pays, avec 
ces institutions antidémocratiques, s'enfonce dans la crise 


politique. 


Le MPPT et ses candidats s’engagent à lutter pour une véri- 
table démocratie, barrage à toutes les aventures totalitaires. 
Ils dénoncent en particulier toutes les tentatives d’aliéner l’in- 
dépendance des organisations syndicales ; le fonctionnement 
de la démocratie, dont le contenu sera défini par le peuple 
souverain, nécessite une séparation des pouvoirs. Quelle que 
soit la forme de l’Etat, l’indépendance réciproque des partis 
politiques et des syndicats est la condition fondamentale de 
toute avancée réelle vers le socialisme. 


Alors, vous qui voulez que les choses changent, vous avez les moyens, par votre unité, d'affirmer votre volonté 
de faire respecter vous-mêmes le mandat du peuple. 


VOTEZ, FAITES VOTER POUR LES CANDIDATS DU MPPT 


- La campagne électorale du MPPI a été financée intégralement par la seule contribution militante 
et la diffusion de son hebdomadaire /nformations ouvrières. 


MPPT, 35, boulevard de Strasbourg 75010 Paris 


Tél. : (1) 48 24 07 57 
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